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pourra demander au pays appliquant la mesure de procéder avec lui à une 
consultation en vue de porter remède à la situation. 

3. Si la consultation n'aboutit pas à une solution mutuellement satis-
faisante dans un délai de soixante jours, le pays participant requérant pourra 
porter la question devant l'Organe de surveillance des textiles qui l'examinera 
promptement, le pays participant concerné ayant la faculté de porter la 
question devant ledit Organe avant l'expiration du délai de soixante jours 
s'il estime qu'il existe des raisons valables de le faire. L'Organe de surveil-
lance des textiles fera aux pays participants les recommandations qu'il 
jugera appropriées. 

Article IO 

1. Il est institué, dans le cadre de l'Accord général, un Comité des 
textiles composé des représentants des parties au présent Arrangement. Ce 
Comité s'acquittera des fonctions qui lui sont attribuées par le présent 
Arrangement. 

2. Le Comité se réunira de temps à autre, et une fois l'an au moins, 
pour s'acquitter de ses fonctions et traiter les questions dont l'Organe de 
surveillance des textiles l'aura spécialement saisi. Il effectuera les études 
décidées par les pays participants. Il procédera à l'analyse de la situation de 
la production et du commerce des produits textiles dans le monde, y compris 
toutes mesures facilitant l'ajustement, et fera connaître son avis quant aux 
moyens de favoriser l'expansion à la libéralisation du commerce des pro-
duits textiles. Il rassemblera les renseignements statistiques et autres 
nécessaires à l'accomplissement de ses fonctions et il sera habilité à demander 
aux pays participants de lui fournir ces renseignements. 

3. Toute divergence de vues entre les pays participants concernant 
l'interprétation ou l'application du présent Arrangement pourra être soumise 
devant le Comité pour avis. 

4. Le Comité procédera une fois l'an à un examen d'ensemble du 
fonctionnement du présent Arrangement et présentera un rapport à ce 
sujet au Conseil des Représentants des parties contractantes à l'Accord 
général. Pour faciliter cet examen d'ensemble, l'Organe de surveillance des 
textiles établira à l'intention du Comité un rapport dont copie sera égale-
ment communiquée au Conseil. L'examen qui aura lieu la troisième année 
sera un examen majeur dudit Arrangement à la lumière de son fonction-
nement pendant les années précédentes. 

5. Le Comité se réunira au plus tard un an avant l'expiration du présent 
Arrangement pour examiner s'il convient de la proroger, de le modifier ou 
d'y mettre fin. 


